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Le revenu de solidarité active (RSA)

Le revenu de solidarité active (RSA) entré en vigueur le 01 juin 2009 en France métropolitaine, se substitue au revenu 
minimum d’insertion (RMI crée en 1988) et à l’allocation de parent isolé. Il représente un revenu minimum de 
remplacement pour les personnes qui ne travaillent pas mais cette allocation permet aussi de compléter les 
ressources initiales du foyer pour qu’elles atteignent le niveau d’un revenu garanti.

Le RSA n’a pas vocation à remplacer les prestations sociales et l’obligation alimentaire qui sont prioritaires.

CONDITIONS D’OCTROI

• �Âge : 

- il faut être âgé de plus de 25 ans,

- �ou assumer la charge d’un ou plusieurs enfants nés ou à naitre,- 
ou avoir entre 18 et 25 ans et avoir exercé une activité 
professionnelle pendant 2 ans à temps plein (soit 3214 h) au 
cours des 3 dernières années.

• �Lieu de résidence :

 �Seules les personnes résidant en France de manière stable et 
effective peuvent prétendre au RSA. Les personnes qui n’ont pas 
de domicile fixe doivent obtenir une domiciliation en s’adressant 
soit au CCAS de leur commune soit à des associations ou 
organismes agréés par le préfet du département.

• �Nationalité :

Peuvent bénéficier du RSA :

- Les personnes de nationalité française,

- �Les ressortissants de l’Espace Economique Européen ou Suisse 
justifiant d’un droit de séjour,

- �Les ressortissants d’un autre pays doivent être titulaires depuis 
au moins 5 ans d’un titre de séjour autorisant à travailler (sauf 
cas particuliers).

• �Composition de la famille:

* �Les enfants sont pris en compte pour déterminer les droits au 
RSA s’ils ouvrent droit aux prestations familiales ou s’ils sont 
âgées de moins de 25 ans et sont à la charge effective et 
permanente du demandeur.

* �Le conjoint, concubin ou partenaire pacsé est pris en compte 
pour déterminer les droits au RSA.

• �Ressources :

Les ressources mensuelles moyennes du foyer pendant les 3 mois 
précédant la demande ne doivent pas dépasser un certain 
montant maximal de RSA. La déclaration des revenus chaque 
trimestre est obligatoire. Les droits en dépendent et sont 
recalculés en fonction du montant des ressources déclarées.

CE QU’IL FAUT FAIRE

La demande de RSA s’effectue en remplissant un formulaire à 
retirer auprès des services habilités par le département (CAF, MSA, 
CCAS...). Selon les départements, le dossier peut être déposé sur 
place ou doit être envoyé par courrier. Dans tous les cas, un rendez-
vous sera proposé pour l’instruction de la demande.

Certaines demandes dont la situation familiale ou les ressources le 
justifient, peuvent être étudiées en urgence sur dérogation.

Il est important de préparer son rendez-vous auprès de l’instructeur, 
de préparer l’entretien notamment en veillant à avoir tous les 
justificatifs nécessaires (liste remise lors de la prise de rendez-vous).

Une simulation des droits peut être réalisée sur le site internet de la 
CAF ou de la MSA.

CE QU’IL FAUT SAVOIR

Les allocataires du RSA dont les ressources n’excèdent pas le 
montant forfaitaire bénéficient de droit de la Complémentaire 
Santé Solidarité* (CSS).

Les bénéficiaires du RSA ont accès automatiquement au chèque 
énergie*
Pour le calcul de la taxe d’habitation, les bénéficiaires du RSA ont 
droit à un plafonnement ou à une exonération totale ou partielle en 
fonction de leur revenu fiscal de référence. Les contribuables dont 
le revenu fiscal de référence est nul sont exonérés de la redevance 
audiovisuelle.

Le préavis locatif est réduit à un mois pour les personnes bénéficiant 
du RSA.
* voir fiches sociales

Sont exclues du bénéfice du RSA les personnes en congé 
parental, sabbatique, sans solde ou en disponibilité, qu’il 

s’agisse du demandeur ou de son conjoint

 

http://www.antadir.com/uploads/editor/file/Fiches Sociales/FS-ChèqueEnergie-06-18.pd
http://www.antadir.com/uploads/editor/file/Fiches Sociales/FS-ChèqueEnergie-06-18.pd
http://www.antadir.com/fr/fiches-sociales

